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Monsieur le Président,

Nous  ouvrons  cette  Formation  Spécialisée  dans  un  contexte  qui  ne  laisse  plus  place  à
l’ambiguïté.

Depuis  plusieurs  années,  les  agents  de  la  DGFIP subissent  une  dégradation  continue,
méthodique et factuelle de leurs conditions de travail. Cette réalité n’est ni un ressenti isolé,
ni  une  exagération  syndicale :  elle  repose  sur  des  faits  concrets,  répétés  et  désormais
largement objectivés.

Suppressions massives d’emplois, restructurations incessantes, densification du travail, perte
de sens des missions, injonctions contradictoires,  dématérialisation à marche forcée sans
moyens  adaptés :  autant  de  choix  politiques  et  administratifs  qui  ont  profondément
désorganisé les collectifs de travail et fragilisé les agents. A cela s’ajoutent des indicateurs
préoccupants  en  matière  de  santé  au  travail :  hausse  des  arrêts  maladie,  épuisements
professionnels, risques psycho-sociaux non considérés, tentatives de suicide et suicides en
augmentation, une médecine du travail non valorisée qui se délite.

Face à cette situation, nous ne pouvons accepter que les espaces dédiés aux conditions de
travail deviennent de simples chambres d’enregistrement ou des vitrines de communication.
Il  y  a  une  responsabilité  claire  de  l’administration  dans  la  dégradation  actuelle  et  une
nécessité urgente de rompre avec cette trajectoire.

Cette instance doit être un moment de lucidité, de confrontation avec la réalité et surtout un
point d’appui pour exiger des changements concrets, à la hauteur des enjeux humains et
professionnels auxquels sont confrontés les agents.

Par respect dû à l’analyse de la situation, vos réponses ne doivent plus se limiter à des
mesures cosmétiques. Les agents attendent du concret, pas des discours.

Faites votre choix :
« La vitrine est propre, l’arrière-boutique s’effondre »
« Toujours moins de moyens, toujours plus de tout va bien »
« Les agents craquent, l’ostéopathe n’y est pour rien »
« La DGFIP ou l’art de maquiller ce qui s’abîme »

Vous n’avez plus qu’à opter pour l’aphorisme qui résume au mieux ce qu’est la DGFIP
d’aujourd’hui. En suivant, quelques situations néfastes aux conditions de travail.



Le 5 février dernier, tout s’est arrêté. La moitié des collègues du service public local ont vu
leur  outil  principal  de  travail,  Hélios,  qui  gère  les  flux  financiers  de  la  comptabilité
publique, plongé dans une indisponibilité totale. La panne majeure, qui a impacté l’un des
serveurs dédiés à l’applicatif Hélios, a fini par mettre également à l’arrêt l’ensemble des
collègues  travaillant  en  lien  avec  les  collectivités  territoriales  et  les  établissements
hospitaliers.

Si  la  panne  d’un matériel  datant  de  2023 pouvait  difficilement  être  anticipée,  il  en  est
autrement de l’absence de redondance (solution de secours en cas de défaillance), dénoncée
par notre organisation dans les groupes de travail dédiés auprès de la Direction générale
depuis plusieurs années.
Cette panne informatique ne tient pas du seul hasard : elle confirme les conséquences des
réductions budgétaires sur notre administration. La dette technique que nous ont imposée les
politiques  austéritaires  n’est  pas  résorbée,  et  les  suppressions  d’emplois  continuent  de
dégrader lourdement les conditions de travail de nos collègues.

Nous vous ferons grâce du détail du marasme des déploiements GMBI et SURF pour les
services  concernés.  Pour  reprendre  un  mot  cher  aux  collègues  du  foncier :  c’est
cadastrophique !

Solidaires Finances Publiques tient à souligner le travail de titan réalisé par les personnels
informaticiens, mobilisés en soirée et les week-ends, pour restaurer les données et permettre
la relance progressive de l’applicatif.
Pendant ce temps, la Direction générale a jugé utile d’interdire toute autorisation d’absence
exceptionnelle  pour les  collègues impactés par  la  panne de l’applicatif  et  a  serré  la  vis
auprès  des  directions  départementales  ou  régionales  tentées  par  de  trop  bienveillantes
velléités. Alors que les collègues commençaient à s’inquiéter des retombées d’une panne de
plus de dix jours sur leur mission, il leur était imposé de venir suivre des formations en
ligne, de participer à des réunions de service improvisées ou, le plus souvent, de patienter
sagement sur leur chaise, en présentiel mais plus largement en télétravail.

Et que dire quand la maladie devient faute ?

Transformer un droit de protection en instrument disciplinaire, et substituer à la solidarité la
suspicion. C’est comme cela que l’on peut définir le jour de carence.

L’efficacité du jour de carence a été largement démentie. Les travaux statistiques de l’Insee
sur  la  fonction publique de l’État  montrent  qu’il  ne  modifie  pas  la  proportion  d’agents
absents pour raison de santé : il réduit seulement les arrêts de deux jours et augmente les
arrêts longs. Autrement dit, les agents hésitent à s’arrêter pour des affections bénignes, mais
prolongent leurs arrêts lorsque la situation s’aggrave.

Une étude plus récente du CNAM-CEET (Conservatoire Nationale des Arts et Métiers –
Centre d’Étude de l’Emploi et du Travail) de janvier 2026 sur les effets du jour de carence
dans la fonction publique territoriale, va dans le même sens et les constats et analyses y sont
facilement transposables à la fonction publique d’État.
Cette  évolution  ne  traduit  pas  une  amélioration  de  l’état  de  santé  des  agents,  mais  un
ajustement des comportements face à une contrainte financière.



Les  effets  sont  nettement  plus  marqués  chez  les  agents  les  plus  jeunes,  les  agents  de
catégorie C et les agents les moins rémunérés.
Pas de prise en compte des effets indirects et différés,  tels que les reports vers d’autres
formes d’absence, les impacts à moyen et long terme sur la santé des agents, les conditions
de travail ou la qualité du service public.
La réduction des absences observée ne saurait être interprétée comme une amélioration de
l’état  de  santé  des  agents,  mais  comme  un  ajustement  des  comportements  face  à  une
contrainte financière, sans traitement des causes structurelles des arrêts maladie, lesquelles
renvoient avant tout aux conditions de travail.
Il  traduit  une  mutation  du  rôle  de  l’État  employeur :  d’acteur  protecteur,  il  devient  un
gestionnaire qui importe dans le champ public les réflexes du contrôle managérial.
Le jour de carence fonctionne comme un instrument de discipline symbolique.
Il  ne se contente pas de sanctionner l’absence,  il  redéfinit  la  maladie comme un choix.
L’arrêt de travail est ainsi soupçonné d’être une convenance personnelle, une faiblesse, voire
une stratégie. La souffrance y devient suspecte.
Ce n’est plus l’intensification du travail, la perte de sens ou la pénibilité qui expliquent la
fatigue,  mais  l’insuffisance  de  la  volonté  du  salarié.  La  maladie  cesse  d’être  comprise
comme  le  symptôme  d’un  rapport  pathogène  au  travail  pour  devenir  une  faute  de
responsabilité individuelle.
Les institutions publiques, au lieu d’interroger leurs propres modes de gestion, convertissent
les atteintes à la santé en comportements à corriger.
L’absentéisme devient un chiffre à corriger plutôt qu’un symptôme à comprendre. On ne
questionne plus la pénibilité, la surcharge ou l’absence de moyens : on surveille le corps
malade. Le dispositif devient un outil où l’État affirme que la maladie est un coût, non une
alerte.
Le jour de carence ne réduit donc pas l’absence ; il fabrique une présence contrainte qui
épuise et fragilise. Il transforme la maladie en faute et le soin en faiblesse.
La même logique est à l’œuvre avec la mesure de réduction de la rémunération à 90 % mise
en place en 2024 pendant les 90 premiers jours d’arrêt.

Vient se rajouter la récupération des « trop-perçus ». Le principe de rétroactivité n’est pas en
soi illégal mais exiger d’un agent malade ou pour lequel l’état  de santé est  dégradé de
rembourser des sommes parfois importantes, interroge sur la prise en compte de l’humain et
de sa vulnérabilité. Il en est de même pour la gestion de l’ACF Garantie…

Solidaires Finances  Publiques  dénonce avec force cette  politique délétère  en matière de
santé et réaffirme que la protection de la santé est un droit conquis dont le coût doit être
supporté  par  les  mécanismes  de  solidarité.  La  maladie  ne  dépend pas  de  la  volonté  de
chacun mais c’est un risque pour lequel l’agent doit être garanti afin de pouvoir se rétablir.
Nous revendiquons l’abandon de toute carence et le maintien intégral de la rémunération de
l’agent en arrêt maladie afin de lui permettre de se soigner sereinement.

Le DUERP : plus qu’un document

À  la  DGFiP,  il  doit  être  un  outil  central  de  prévention,  de  dialogue  social  et  de
transformation concrète des conditions de travail. Ce n’est ni une formalité administrative ni
un simple tableau réglementaire à remplir une fois par an.



Pour cela, il ne peut exister sans deux éléments essentiels : la participation active des agents
et le rôle plein et entier des formations spécialisées.

Depuis 2001, le Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels a pour objectif
d’identifier,  d’analyser  et  de  hiérarchiser  les  risques  auxquels  les  agents  peuvent  être
exposés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  afin  de  définir  des  actions  de  prévention
adaptées.
Le  DUERP  ne  doit  pas  seulement  permettre  d’identifier  et  de  recenser  les  risques
professionnels ; il doit surtout conduire à la mise en œuvre de mesures concrètes, planifiées
et  dotées  de  moyens financiers  adaptés  afin  de  les  réduire  efficacement.  À cet  effet,  le
PAPRIPACT constitue un levier essentiel pour structurer et piloter les actions de prévention
primaire.

Nous développerons ces sujets dans les points à l’ordre du jour.

Il est de la responsabilité de notre administration de mettre en œuvre les dispositifs et les
moyens  nécessaires  pour  stopper  la  dégradation  des  conditions  de  travail,  sources  de
maladies professionnelles, de risques psychosociaux et d’accidents du travail.
Force est de constater qu’aujourd’hui, le compte n’y est pas. La faute est systématiquement
rejetée sur les individus, sans que jamais les conséquences systémiques des dégradations de
la santé des personnels de la DGFiP ne soient interrogées.

Il faut que cela cesse et ça commence maintenant !


